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Se repérer dans la chaine d’instruction et identifier les missions des différents acteurs
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SVE et Téléprocédure: quelles obligations?
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SVE et Téléprocédure: quelles obligations?
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SVE et Téléprocédure: quelles obligations?

- Cette obligation concerne les autorisations et certificats 
d’urbanisme

- Pas d’obligation pour les dossiers d’Autorisation de travaux ERP 
(AT ERP)

mais il reste possible de déposer un dossier de Permis de 
Construire avec un volet ERP de façon dématérialisé avec une 
dérogation pour le SDIS (il sera nécessaire de déposer un dossier 
papier).

Dans le Calvados, la Sous-commission ERP-IGH n’est pas 
consultable en version dématérialisée.

> Voir Cerfa joint au PC qui est très semblable au 13824*04 qui 
lui est destiné aux seuls travaux ERP en dehors d’une autorisation 
d’urbanisme



Cerfa 13824*04 destiné aux seuls travaux ERP en dehors d'une autorisation d'urbanisme
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Cerfa joint au PC
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Cadre juridique: décret et arrêté (juillet 2021)

Obligation pour l’Administration de mettre en place des accusés de réception électroniques (ARE) :

(si l’ARE n’est pas instantané, un accusé d’enregistrement électronique, qui acte l’heure et le jour de
réception, est adressé à l’usager dans le délai d’un jour ouvré à compter de la réception).

Les mentions que doivent contenir l’ARE sont :

- La date de réception de l’envoi électronique effectué par l’usager qui correspond à la date à laquelle
l’accusé d’enregistrement électronique a été émis (ou délai du jour ouvré pour un envoi) ;

- la désignation, l’adresse électronique ou postale ainsi que le numéro de téléphone du service chargé
du dossier.

L’ARE est envoyé, par l’administration compétente, dans un délai de 10 jours ouvrés à compter de la
réception.

L’AEE et l’ARE sont envoyés à l’adresse électronique utilisée par l’usager pour effectuer son envoi ou,
en cas d’utilisation d’un téléservice autre que la messagerie fonctionnelle (téléprocédure, formulaire de
contact), à l’adresse électronique indiquée par l’usager pour poursuivre la relation électronique
administrative.

=> Avec le TELESERVICE: possibilité pour un pétitionnaire de
déposer sa demande 7j/7, 24h/24, y compris un jour férié, en
dehors des heures et jours d’ouverture de la Mairie
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Cadre juridique: décret et arrêté (juillet 2021)



12

Le décret n°2021-981 du 23 juillet 2021 portant modification du code de l’urbanisme en matière de formalités et
échanges électroniques

Décret n° 2021-981 du 23 juillet 2021 portant diverses mesures relatives aux échanges électroniques en matière de
formalité d'urbanisme - Légifrance (legifrance.gouv.fr)

Art R.423-5-1 du Code de l’urbanisme:

Lorsque la demande est effectuée par voie électronique, le récépissé est constitué par l'accusé de réception électronique
délivré dans les conditions prévues à l'article L. 112-11 du code des relations entre le public et l'administration. Il comporte,
outre les mentions prévues à l'article R.112-11-1 du même code, les informations mentionnées aux articles R. 423-4 et R.
423-5.

Évolution pour les étapes « affichage » des récépissés de dépôt et des autorisations, ainsi que pour la notification des
décisions et lettres du 1er mois puisque le décret permet la publication et la transmission par voie électronique.

Les modalités de transmission des demandes dématérialisées sont précisées : 1 fichier par pièce.

Cadre juridique: décret et arrêté (juillet 2021)

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043852712
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031367358&dateTexte=&categorieLien=cid
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L’arrêté du 27 juillet 2021 relatif aux modalités de mise en œuvre des télé-procédures et à la plateforme de
partage et d'échange pour le traitement dématérialisé des demandes d'autorisation d'urbanisme

Le législateur définit la télé-procédure à l’art A.423-5 du code de l’urbanisme

-I.- « La téléprocédure prévue à l'article L.423-3 est un téléservice au sens de l'article L. 112-9 du code
des relations entre le public et l'administration, pour ses fonctionnalités relatives à la saisine et aux
échanges par voie électronique entre les demandeurs et l'administration, et prend la forme d'un service
numérique fondé sur une procédure électronique de traitement et de transmission utilisant le réseau
internet ».

II.- La téléprocédure satisfait notamment aux exigences fonctionnelles suivantes, en permettant :

1° Au demandeur de constituer et de déposer une demande d'autorisation d'urbanisme prévue par le livre IV du code de
l'urbanisme ;

2° A la commune de recevoir, d'enregistrer ces demandes et d'en accuser réception ;

3° Les échanges d'informations, pièces, courriers et notifications prévus par les lois et règlements relatifs à la procédure
d'instruction des demandes d'autorisation d'urbanisme entre, d'une part, le demandeur et, d'autre part, la commune ou
l'autorité compétente ;

4° A l'autorité compétente de réaliser l'instruction d'une demande, y compris le suivi des demandes d'avis, d'accord ou de
décision requis et des délais de procédure ;

5° Au demandeur de consulter son dossier, notamment son état d'avancement ;

6° De paramétrer, conformément aux compétences définies dans le code de l'urbanisme, les droits d'accès des
personnes habilitées à s'y connecter selon, d'une part, les fonctionnalités qu'elles sont autorisées à utiliser et, d'autre part,
les dossiers auxquels elles sont autorisées à accéder ;

7° De contrôler l'existence des informations à préciser dans la demande d'autorisation d'urbanisme.

Cadre juridique: décret et arrêté (juillet 2021)

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031367350&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=&categorieLien=cid
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L’arrêté du 27 juillet 2021 relatif aux modalités de mise en œuvre des télé-procédures et à la plateforme de partage et
d'échange pour le traitement dématérialisé des demandes d'autorisation d'urbanisme

III.- La téléprocédure satisfait notamment aux exigences techniques suivantes :

1° Accepter a minima les fichiers d'une taille de 10 méga-octets et les formats suivants : PDF, JPEG et PNG ;

2° Garantir la fiabilité, l'intégrité, la sécurité et la confidentialité des comptes utilisateurs des acteurs et leurs échanges ;

3° Etablir, de manière certaine, la date et l'heure auxquelles :

a) Les informations, pièces, documents, courriers et notifications adressées au demandeur, aux entités consultées sont, selon le
procédé électronique utilisé, envoyés, reçus, mises à disposition et consultés ;

b) Les demandes, déclarations, documents ou informations adressées par le demandeur ou les entités consultées sont reçues.

=> Cet arrêté précise les modalités fonctionnelles et techniques des échanges électroniques: conditions de dépôts des dossiers,
conditions d’échanges entre l’administration et l’usager, taille des pièces…

Cadre juridique: décret et arrêté (juillet 2021)



2ème partie : Quels 
changements depuis le 1er

janvier 2022 ?
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Quels changements à venir?
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Quels changements ?
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La déclaration des permis à l’Ordre

• Une obligation issue de la loi LCAP, qui devient 
« incontournable » avec la dématérialisation 
des formulaires CERFA

• Un outil de déclaration disponible dans l’espace 
architecte

• Mise en ligne d’un site de vérification des 
récépissés de déclaration pour les services 
instructeurs 
https://permis.architectes.org/verification-
recepisse
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https://permis.architectes.org/verification-recepisse
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La déclaration des permis à l’Ordre

• Sur votre espace personnel

• Revoir aussi le webinaire du CNOA consacré à la 
dématérialisation (6 avril 2022)

https://www.architectes.org/actualites/revoir-le-webinaire-dematerialisation-des-autorisations-d-urbanisme

